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0. SYNTHÈSE DE L'EXÉCUTION DU BUDGET

C o de A ppro priat io n type T ype de crédits EUR  o u %

A ppro priat io ns o f  2017 C rédits 2017

A Initial appropriations Crédits initiaux 32.589.500,00

B Final appropriations Crédits finaux 31.080.500,00

C Commitments Engagements 28.814.212,72

D Commitments in % of final appropriations Engagements en % des crédits finaux 93%

E Payments Paiements 18.198.924,89

F Payments in % of commitments Paiements en % des engagements 63%

G Cancellations of 2017 final appropriations Annulations de crédits finaux 2017 2.266.287,28

H
Cancellations appropriations in % of final
appropriations

Annulations en % des crédits finaux 7%

A ppro priat io ns carried fo rward
fro m 2017 to  2018

C rédits repo rtés
de 2017 à 2018

I Automatic carryforwards from 2017 to  2018 Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 10.615.287,83

J
Automatic carryforwards from 2017 to  2018 in %
of commitments

Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018
en % des engagements

37%

K Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018

0,00

L
Non-automatic carryforwards from 2017 to  2018
in % of final appropriations

Crédits reportés non-automatiquement de 2017 à
2018 en % des crédits finaux

0%

A ppro priat io ns carried o ver
fro m 2016 to  2017

C rédits repo rtés
de 2016 à 2017

M Automatic carryovers from 2016 to  2017 Crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 6.209.662,71

N
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017

5.559.534,37

O
Payments against automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés automatiquement
de 2016 à 2017 en % des crédits reportés
automatiquement  de 2016 à 2017

90%

P
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017

650.128,34

Q
Cancellations of automatic carryovers from 2016
to 2017 in % of automatic carryovers from 2016 to
2017

Annulations de crédits reportés
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés automatiquement de 2016 à 2017

10%

R Non-automatic carryovers from 2016 to  2017
Crédits reportés non-automatiquement de 2016 à
2017

0,00

S
Payments of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

0,00

T
Payments against non-automatic carryovers
from 2016 to  2017 in % of non-automatic
carryovers from 2016 to  2017

Paiements sur crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

-

U
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017

0,00

V
Cancellations of non-automatic carryovers from
2016 to  2017 in % of non-automatic carryovers
from 2016 to  2017

Annulations de crédits reportés non-
automatiquement de 2016 à 2017 en % des crédits
reportés non-automatiquement de 2016 à 2017

0,00

A ssigned revenue in 2017 R ecettes af fectées 2017

W
Appropriations from assigned revenue in 2017
(current)

Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées courants 2017

139.939,50

X Assigned revenue carried over to  2017
Crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées reportés à 2017

68.420,71

Y
Balance of commitments on assigned revenue
carried over to  2017

Solde des engagements reportés à 2017 sur
crédits de dépenses spécifiques sur recettes
affectées

13.931,16

Z
Payments in 2017 against appropriations from
assigned revenue (current and carried-over)

Paiements sur crédits de recettes affectées 2017
(courants et reportés)

48.901,65

AA
Payments in 2017 against assigned revenue in %
of assigned revenue in 2017 (current and carried-
over)

Paiements sur crédits de recettes affectées 2017
en % des crédits de recettes affectées 2017
(courants et reportés)

22%
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la Direction générale

1. Consolider la mise en œuvre de l’internalisation à Bruxelles et Strasbourg :
de l’internalisation vers l’intégration :

 Au travers de la formation professionnelle, poursuivre et développer la
professionnalisation des divers services de sécurité en vue de fournir une
sécurité taillée sur mesure pour les activités parlementaires et capable de
répondre à l’évolution du contexte sécuritaire ;

 Perfectionner la planification du déploiement pour développer un planning à
long terme, capable de garantir la conciliation vie privée - vie professionnelle,
modulable en fonction des besoins de l’activité parlementaire et des besoins de
service ;

 Développer davantage les synergies entre le planning et les services
opérationnels ainsi qu’avec l’unité évaluation des risques nouvellement
renforcée avec l’intégration de la cellule Need to Know.

2. Poursuivre la mise en œuvre de la décision du Bureau du 9 mars 2015 relative au
projet IPACS dans le strict respect du planning établi.

3. Poursuivre l’évaluation, l’adaptation et l’harmonisation des mesures de sécurité
appliquées aux bureaux d’information du Parlement européen dans les États
membres ;

4. En étroite collaboration avec la DG INLO, poursuivre la mise en œuvre de la
décision du Bureau du 16 avril 2016 relative au renforcement du niveau de
protection de tous les bâtiments du Parlement sur les trois lieux d’affectation
ainsi qu’ à la création  de périmètres externes de sécurité autour de ceux-ci.

5. Mettre en œuvre toutes les démarches et procédures relatives à l’entrée en
vigueur du protocole d'accord (MoU) signé en octobre 2016 entre le Parlement
européen, le Conseil, la Commission, l'EAS, le Comité économique et social, le
Comité des Régions et l'Agence européenne de défense avec le gouvernement belge
relatif à la vérification de sécurité de toutes les catégories de personnel des
prestataires de services externes employés au sein des Institutions de l’EU.

6. Mettre en œuvre la décision du Bureau du 6 juin 2016 relative à la création de la
nouvelle unité « Protection » destinée à regrouper l'équipe chargée de la
protection rapprochée du Président du Parlement et le personnel armé chargé
d’assurer la sécurité des points stratégiques des locaux de l'Institution.

 Lancer et suivre toutes les procédures relatives au recrutement ;
 Mettre en œuvre toutes les démarches nécessaires visant à satisfaire aux

obligations légales relatives à la détention, la maintenance et l'usage d'armes
de service au sein des locaux du Parlement ;

 Mettre en œuvre un plan de formation spécifique.

7. Définir et soumettre au Bureau un projet de mandat pour la DG SAFE et
procéder à l’harmonisation de la base réglementaire existante au Parlement en
matière de sécurité afin de permettre à la DG de remplir sa mission délicate et
complexe dans un cadre juridique clair :

 Finaliser, en coopération avec le Service Juridique, un projet de décision
relative à la sécurité au sein du Parlement à soumettre à l’approbation du
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Bureau et définissant la base juridique sur laquelle la DG SAFE peut opérer
dans tous ses domaines de compétence ;

 Définir les modalités d’application de cette décision en ce qui concerne le
déploiement et l’utilisation d’armes de service au sein des locaux du Parlement
ainsi que la conduite des enquêtes de sécurité ;

 Finaliser l’établissement d'un recueil complet des diverses décisions politiques
et administratives existantes en matière de sécurité et procéder à leur mise à
jour.

8. Continuer à œuvrer au développement d’une culture de sécurité participative au
travers de Security Management Steering Committee et du Network of Security
Correspondents. Développement de campagnes de prévention de sensibilisation en
matière de sécurité.

9. Poursuivre la mise en œuvre la nouvelle stratégie de prévention, premiers secours
et sécurité incendie. Consolider le développement du réseau de volontaires et
du programme de formation professionnelle des agents de surveillance et prévention,
des fonctionnaires et autres agents de l'Institution en vue de bénéficier au sein de
chaque bâtiment d'un large nombre de personnes formées aux techniques d’évacuation
et de premiers secours.

10. Consolider les relations avec les autorités locales et nationales et renforcer la
coopération interinstitutionnelle en matière de sécurité.

 Relancer les négociations entamées avec les autorités nationales des pays hôtes
relatives à la création de périmètres de sécurité externes autour des bâtiments
du Parlement sur les trois lieux d’affectation

 Soutenir les autorités politiques et le top management dans le cadre de la
préparation et du suivi des réunions du High Level Working Group

 Entretenir la coopération renforcée avec les autorités nationales des pays hôtes
en matière de sécurité

11. Assurer, dans le strict respect des procédures de marché, la programmation
budgétaire notamment eu égard à la mise en œuvre du projet iPACS.

1.2. Evaluation de la faisabilité et des risques potentiels associés

Pour les activités liées à la mise en œuvre des 11 objectifs fixés pour 2017, des risques
potentiels ont été individualisés, à savoir :

Objectif 1, risque MOYEN :
Toutes les actions nécessaires à la mise en place des différents aspects de cet objectif ont été
mises en place. Cependant, la définition d’une planification à long terme est tributaire non
seulement des instruments informatiques mais aussi de la participation active de tous les
services concernés au sein de la DG et des autres services et DGs.
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Objectif 2, risque MOYEN :
Toutes les actions ont été mises en place pour respecter les décisions et le planning établi par
le Bureau. Toutefois, la réalisation de cet objectif est liée, d’une part, aux procédures de
marché et aux risques inhérents à ce type de procédures et, d’autre part, aux résultats des
études et inventaires de chaque bâtiment.

Objectif 3, risque MOYEN :
L'inventaire des mesures et équipements de sécurité existants et l'évaluation des mesures de
sécurité à appliquer aux Bureaux d’information en vue d'harmoniser leur niveau de sécurité
ont déjà été entamés au cours de l’exercice précédent et sont en bonne voie. Le risque lié à la
finalisation de ce processus d'évaluation peut par conséquent être considéré comme faible car
il représente une priorité pour les services de la DG SAFE et ne dépend que de ces derniers.
Cependant, la mise en œuvre des mesures d’adaptation identifiées dépendra de la coopération
avec la DG INLO et la Commission européenne et, le cas échéant, avec les autorités locales.

Objectif 4, risque FAIBLE :
Tout a été mis en œuvre en étroite collaboration avec la DG INLO pour que cet objectif soit
réalisé dans les délais prévus. Diverses entrées ont par ailleurs déjà été réaménagées au cours
des exercices 2015 et 2016 et la mise en œuvre du planning approuvé par le Bureau pour
l’exercice 2017 est en cours.

Objectif 5, risque FAIBLE :
Toutes les actions et procédures nécessaires à la réalisation des différents aspects de cet
objectif ont été mises en place. Le risque est donc très limité mais il faut toutefois tenir compte
que sa réalisation dépendra du degré de réactivité des DGs et de la coopération des
contractants externes.

Objectif 6, risque MOYEN A ELEVE :
Toutes les actions et procédures nécessaires à la réalisation des différents aspects de cet
objectif ont été mises en place ou planifiées. Cependant, sa réalisation est tributaire de divers
aspects qui pourraient s’avérer longs et complexes à mettre en œuvre, notamment : les
procédures de recrutement sujettes aux difficultés inhérentes au manque de personnel qualifié
pour ce type de mission au sein des Institutions ou encore les procédures et démarches à
entreprendre auprès des autorités nationales en vue de satisfaire aux obligations légales
relatives à la détention, la maintenance et l'usage d'armes de service au sein des locaux du
Parlement.

Objectif 7, risque FAIBLE :
Toutes les actions nécessaires à la réalisation des différents aspects de cet objectif ont été
mises en place. Le projet de décision relative à la sécurité au sein du Parlement a été finalisé
et sera soumis à l’attention du Bureau en janvier 2018. Les modalités d’applications de cette
décision seront ensuite adoptées par le Secrétaire général.

Objectif 8, risque FAIBLE :
La mise en place et consolidation de divers organes pour favoriser l'émergence d'une nouvelle
culture de sécurité où les députés et les autres usagers du Parlement sont parties prenantes de
la sécurité et concourent à son développement a permis de juguler les risques inhérents à cet
objectif. Ces organes sont les suivants: Security Management Steering Committee, Network
of Security Correspondents et service "Need to Know".
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En outre, la DG SAFE a multiplié les sources d’information et outils de communication
(emails, SAFEnet, communications visuelles, brochures....) relatifs à la sécurité.

Objectif 9, risque FAIBLE :
La nouvelle stratégie de prévention, premier secours et sécurité incendie a été arrêtée et une
phase-test a été lancée en 2015 afin de pouvoir généraliser sa mise en œuvre à tous les
immeubles du Parlement. Ce projet s’est poursuivi au cours des exercices 2016 et 2017. Ce
risque est donc considéré comme faible.

Objectif 10, risque MOYEN :
Le climat sécuritaire mouvementé des deux derniers exercices a amené à une coopération
renforcée avec les autorités nationales des pays hôtes en matière de sécurité, en particulier
avec les autorités belges, et des avancées ont été réalisées sur nombre de questions essentielles
telles que le déploiement des forces armées belges dans le quartier européen, le screening par
les autorités belges de tous les employés d’entreprises externes travaillant dans les institutions
de l’Union, la sécurisation du périmètre externe du Parlement et du quartier européen dans
son ensemble. Cependant, la réalisation de l’objectif relatif à l’obtention d’accords avec les
autorités nationales des pays hôtes quant à la création de périmètres externes autour des
bâtiments du Parlement, si elle est en bonne voie, nécessite malgré tout la poursuite de
discussions et négociations au plus haut niveau politique et pourrait encore s’avérer longue.

Objectif 11, risque FAIBLE
Le risque majeur serait de ne pouvoir respecter les échéances ainsi que l’exécution des
contrats. Un monitoring minutieux de tous les contrats (exécution et renouvellement du
contrat ainsi que suivi budgétaire) quel que soit leur importance a été mis en place afin de
garantir à l’Institution la gestion la plus optimale et efficace possible.
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2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS -
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la Direction générale

Au cours de l’exercice 2017, la DG SAFE a non seulement continué à œuvrer au
renforcement de la sécurité de l’Institution dans la ligne des diverses décisions prises par le
Bureau réaffirmant le caractère ouvert, transparent et accessible de l’Institution mais
également travaillé à la réalisation d’importants projets destinés à consolider l’organisation
opérationnelle de la DG et à fixer sa base règlementaire.

La DG SAFE a en effet œuvré à la définition d’une nouvelle organisation opérationnelle
des missions des agents de surveillance et de prévention sur base annuelle qui garantisse
le respect des principes suivants : la conciliation entre vie privée et vie professionnelle,
l’égalité de traitement, la transparence, la polyvalence et la simplification. Cette organisation
intègre en outre la formation continue comme élément essentiel de professionnalisation de la
sécurité et a été conçue sur base des recommandations du Service médical de façon à garantir
le respect absolu de la santé et du biorythme.

Par ailleurs, les services de la DG SAFE ont poursuivi et finalisé en étroite coopération avec
le Service Juridique, la rédaction entamée l’exercice précédent d’un document essentiel pour
la DG SAFE, à savoir : une proposition de décision relative à la sécurité au sein du
Parlement définissant la base règlementaire sur laquelle la DG SAFE peut agir en ce qui
concerne la protection des personnes, les évaluations de risques, l'utilisation d’armes de
service, la conduite d’enquêtes, les demandes d’habilitation et de screening, les niveaux
d’alerte etc.

En outre, l'exercice 2017 a vu, en étroite coopération avec les services concernés des DGs
PERS, FINS et INLO, la préparation et le lancement d'une série de procédures relatives à la
mise en place des deux nouveaux secteurs d’activité confiés à la DG SAFE: la protection
rapprochée du Président et le personnel armé chargé d’assurer la sécurité des points
stratégiques des locaux de l’Institution, tous deux regroupés dans la nouvelle unité
« Protection » créée au cours de l’exercice précédent

Tenant compte de l’évolution du contexte de sécurité et des niveaux d’alerte nationaux élevés
tant en France qu’en Belgique, le niveau d’alerte du Parlement a été maintenu au jaune sur
les trois lieux de travail, y compris dans les Bureaux d’information, tout au long de l’exercice
2017. La DG SAFE a par conséquent maintenu un dispositif renforcé afin d’assurer un niveau
adéquat de sécurité et de vigilance tout en garantissant l'ouverture du Parlement et la
continuité des activités parlementaires.

Dans ce contexte, la DG SAFE s’est employée à consolider la mise en œuvre de diverses
mesures de renforcement de la sécurité prises par le Parlement qui peuvent être distinguées
comme suit :

a) Mesures d’ordre politique dans le cadre des relations avec les autorités nationales des
pays hôtes et les autres institutions :

o La coopération renforcée avec les autorités nationales des pays hôtes en matière de
sécurité, en particulier avec les autorités belges, ainsi qu’avec les autres institutions
de l’Union à Bruxelles s’est poursuivie. Dans ce cadre, des progrès notables ont été
réalisés dans nombre de dossiers entamés au cours de l’exercice 2016, tels que : le
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contrôle de sécurité par les autorités belges de tous les employés d’entreprises
externes travaillant dans les institutions de l’Union, la sécurisation du périmètre
externe du Parlement et du quartier européen dans son ensemble.

o Dans le cadre des diverses démarches entreprises pour renforcer la sécurité du
Parlement européen, les DGs SAFE et INLO ont également œuvré au cours de
l’exercice 2017 à préparer la délocalisation du quai de déchargement situé sous le
bâtiment Altiero Spinelli à Bruxelles. Il faut noter que le Parlement prévoit de
s’associer dans cette démarche au Conseil et à la Commission (qui ont déjà délocalisé
une partie importante de leurs livraisons).

b) Mesures destinées à renforcer les bâtiments du Parlement :

o La DG SAFE a, en étroite coopération avec la DG INLO, poursuivi tout au long de
l’exercice 2017 la réalisation des travaux de renforcement des infrastructures
approuvés par le Bureau en avril 2016 pour Bruxelles et Strasbourg et entamé
diverses démarches quant à la sécurisation du périmètre immédiat des bâtiments
centraux du Parlement à Bruxelles et Strasbourg conformément à la demande du
Bureau.

o En ce qui concerne les Bureaux d’information, l'exercice d’inventaire - entamé au
cours de l’exercice précédent - des équipements de sécurité existants et l'évaluation
des mesures de sécurité nécessaires en vue d'harmoniser leur niveau de sécurité se
sont poursuivis tout au long de l’exercice 2017.

c) Développement et consolidation de chacun des 5 piliers de la stratégie fixée dans le
Nouveau concept de sécurité globale

o La DG SAFE a continué tout au long de l’exercice 2017, à développer et consolider
les 5 piliers de la stratégie fixée dans le Nouveau concept de sécurité globale, à
savoir : l’internalisation, la professionnalisation, le changement de culture,
l’évaluation des risques et l’utilisation des nouvelles technologies.

Last but not least, compte tenu du nombre élevé de projets de sécurité en cours, le Président
a demandé fin 2016 la création d'un groupe de travail ad hoc sur la mise en œuvre des mesures
et politiques liées à la sécurité. Ce groupe de travail, présidé par le Vice-président en charge
de la sécurité, M. Boguslaw LIBERADZKI, est composé des autres vice-présidents suivants:
M. David-Maria SASSOLI, Mme Evelyne GEBHARDT, M. Rainer WIELAND, M. Ryszard
CZARNECKI , M. Ramón Luis VALCÁRCEL SISO et M. Pavel TELIČKA. Tenant compte
du fait que les questions de sécurité dans les locaux du Parlement concernant des membres
individuels relèvent de la responsabilité des Questeurs, M. Vladimir MANKA est également
membre de ce Groupe de travail. Le Groupe de travail s’est réuni à 3 reprises en 2017.

Les résultats majeurs obtenus dans ces divers domaines au cours de l'exercice de
référence sont décrits sous le point 2.4 résultats obtenus.

2.2. Ressources humaines de la DG
Deux décisions importantes prises au cours de l’exercice précédent dans le cadre du large
processus de renforcement de la sécurité de l’Institution ont conditionné l’activité de la DG
SAFE en 2017.
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En effet, le Bureau avait demandé en 2016, d’une part, que le Président du Parlement
européen puisse bénéficier d'une protection rapprochée au même titre que ceux de la
Commission et du Conseil et, d’autre part, que des agents armés soient déployés au sein des
locaux de l’Institution afin d’y assurer la sécurité des points stratégiques. En juin 2016, le
Bureau a ainsi approuvé la création d’une nouvelle unité "Protection" au sein de la Direction
A (PASS) destinée à regrouper le personnel de ces deux nouveaux secteurs d’activités.

L'exercice 2017 a dès lors vu la poursuite et le lancement d'une série de procédures relatives
à la mise en place de ces deux secteurs d’activité, en étroite coopération avec les services
concernés des DGs PERS, FINS et INLO.

En effet, il faut souligner en 2017 pour le secteur de la « Protection » :

o La finalisation des procédures nécessaires au recrutement du Chef de l’unité
« Protection » qui a ainsi pris fonction le 16 mars 2017 ;

o L’affichage interinstitutionnel de 34 postes SC1 (postes octroyés par le budget rectificatif
2016) pour les agents armés destinés à assurer la sécurité des points stratégiques des
locaux du Parlement. Cet affichage n’ayant donné lieux à aucune candidature, un appel à
manifestation d’intérêt a été lancé dans l’attente de la publication du concours
interinstitutionnel EPSO prévue en 2018. Cet appel à manifestation a suscité un vif
intérêt : 159 candidatures ont été traitées et plus de 70 entretiens organisés au terme
desquels 18 agents ont été sélectionnés (14 internes et 4 externes) afin d’occuper
temporairement la fonction. Toutes les procédures nécessaires au recrutement seront
finalisées dans le courant de l’exercice 2018 ;

o La préparation et finalisation, en étroite coopération avec la DG PERS, de tous les
préparatifs relatifs à l’organisation d’une sélection d’agents temporaires AST3 en vue de
la constitution d’une équipe de 12 agents destinés à assurer la protection rapprochée du
Président du Parlement européen. Dans l’attente des résultats de la sélection d’agents
temporaires, et afin de couvrir ces douze postes, un appel à manifestation a été lancé et
des procédures COSCON et COPAR ont été préparées et suivies.  L’ensemble des
dossiers a reçu un avis positif et il a dès lors été possible d’établir deux contrats à durée
déterminée. Le reste de l’équipe est pour l’instant composé de 5 agents contractuels de la
DG SAFE bénéficiant d'une expérience avérée dans ce type de mission et d’un
fonctionnaire de grade AST. L’entièreté de l’équipe a suivi les nécessaires formations
spécialisées, tests psychotechniques et procédures relatives au port d'armes en 2017 ;

o La signature d’un protocole d’accord avec la Police fédérale Belge afin d'organiser les
tests de recrutement et les formations port d'armes pour tous les futurs agents armés
(protection rapprochée et sécurité des points stratégiques) dont les 8 accompagnateurs du
Président ont déjà pu bénéficier.

Par ailleurs, tout au long du premier semestre de 2017, divers collègues de la DG SAFE ont
été impliqués dans les travaux du jury du concours général EPSO pour agents
d'accréditation/réceptionniste, concours qui avait été lancé en juillet 2016 afin de répondre
aux besoins de la DG SAFE. Suite à la publication de la liste de réserve de 62 lauréats en
juillet 2017, la DG SAFE a entamé le pourvoi des postes disponibles. L'exploitation de la
liste se poursuivra en 2018.

En outre, au cours de l’exercice 2017, la DG SAFE a établi 30 nouveaux contrats d’agents de
prévention et de surveillance et renouvelé 174 contrats (dont 118 à durée indéterminée).
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Il est important de souligner que la proportion des contrats à durée indéterminée par rapport
à la population totale des 544 positions d’agents de prévention et de surveillance égale
désormais 75% (260 CDI en 2016 + 118 en 2017).

En effet, lors de la définition du processus d’internalisation, en strict conformité avec les
règles statutaires en vigueur, il avait été décidé de stabiliser rapidement les emplois des agents
contractuels chargés des tâches de prévention et de surveillance en leur offrant un contrat à
durée indéterminée au terme du deuxième renouvellement de leur contrat annuel initial.

Enfin, les procédures relatives au pourvoi du poste de Chef de l’unité Sécurité et Sûreté
Bruxelles (dont les fonctions sont assurées par un fonctionnaire en tant que Chef d’unité
faisant fonction depuis le 1er novembre 2016, par intérim auparavant), ont été lancées fin
2017 et devraient être finalisés dans le courant du premier trimestre 2018.

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST** AST/SC Total
Postes permanents 36 141 3 180 37 122 43 202
Postes temporaires 4 4 12 12
Total 36 145 3 184 37 134 43 214

au 01/01/2016 au 01/01/2017

** Dans le cadre de la réduction des effectifs de 5% la DG SAFE a perdu 2 postes permanents
AST au 31/12/2017, soit un total à cette date de 212 postes

2.2.2. Agents en poste au 31/12/2017

AD AST AST/SC Total ETP
Fonctionnaires** 31 106 7 144 142

Agents temporaires 0 5 1 6 6
- sur postes temporaires 2 2
- sur postes permanents 2 1 3
- en compensation de temps
partiel 1 1

Agents contractuels* 584

Expert National Détaché
(END) 1
Intérimaires 1

Total 733736

585

1

** 150 postes des 212 sont occupés, soit 62 postes vacants. De ces 62 postes vacants, 34
postes permanents sont destinés aux agents armés et 10 postes temporaires aux agents chargés
de la protection rapprochée du Président en attendant l’organisation du concours EPSO et de
la sélection pour agents temporaires. Le reste des postes vacants sera pourvus essentiellement
pour l’unité accréditation suite à la publication de la liste des lauréats du concours EPSO.
* Un total de 585 agents contractuels répartis comme suit : 9 (ligne 1400) + 563 (ligne
1401) + 13 (hors enveloppe)
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2.3. Exécution budgétaire 2017

À la date du 31 décembre 2017, les crédits initiaux de 32.589.500€ ont été ramenés à
31.080.500€ (voir point 2.3.1).

2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

Les crédits finaux ont été diminués par rapport aux crédits initiaux d'un montant de
1.509.000€ (-4.6% des crédits initiaux) suite à différents mouvements de crédits vers d’autres
postes budgétaires.

En effet ceci résulte de virements visant à renforcer des secteurs budgétaires le nécessitant (-
600.000€ en faveur de la DG COMM et +85.000€ pour permettre la poursuite d’un projet IT
de la DG SAFE) et de virements de ramassage au bénéfice de l’institution (-994.000€).

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Crédits finaux : 31.080.500 €
Crédits engagés : 28.814.212.72€
Taux d'exécution : 93 %

Le taux d'exécution est d’un bon niveau et dans la lignée des années précédentes.

Le reliquat de crédits non engagés provient pour partie de :
- l’annulation de crédits lors de l’opération de report vers 2017 suite à une sous-

exécution des prestations commandées et des biens achetés (715.206€) ;
- la préservation d’une enveloppe budgétaire pour des appels d’offre finalisés en

novembre dont le cout s’est révélé être inférieur aux estimations (1.181.498€) ;
- de marges laissées sous certains postes budgétaires afin de couvrir d’éventuels

besoins non prévus en matière de sécurité (prestations et équipements (369.584€)) ;

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Crédits engagés : 28.814.212.72 €
Paiements effectués : 18.198.924,89
Taux d'exécution : 63 %

Le taux de paiement s'établit à 63%. Ceci résulte du fait que :

- les factures des prestations de sécurité d’octobre et novembre pour Strasbourg et de
novembre pour Bruxelles ont été reçues avec beaucoup de retard, le 20 décembre 2017
(1.130.217€) et n’ont pu de ce fait n’être payées qu’en janvier 2018. De même celles
correspondant aux prestations de sécurité et d'incendie effectuées sur les trois sites en
décembre 2017 ne seront payées qu’après réception en début d’année 2018
(1.206.439€) ;

- la liquidation des dépenses 2017 des bureaux d'information découlant de l'addendum
à l'arrangement administratif signé avec la DG COMM de la Commission, ne sera
effective qu'en novembre 2018 ;

- aux dates de fin/renouvellement des contrats non calquées sur l'année calendaire ;
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- à la conclusion de plusieurs appels d’offre et des engagements correspondants en toute
fin d’année (4.131.501€).

2.3.4. Utilisation des crédits reportés automatiquement et non-
automatiquement de 2016 à 2017

Le taux de paiement des crédits reportés est de 90% ce qui est similaire à celui de 2016 et
dans la lignée de ceux pratiqués les années antérieures.

Le montant de crédits non utilisés est dû pour l’essentiel à :
- la préservation d’un volant de crédits disponibles en fin d‘année en cas d’événements

particuliers nécessitant un renfort des mesures de sécurité sur les trois sites,
- une sur-estimation des besoins faite par la Commission pour la gestion des Maisons

de l’Europe dans le cadre de l’arrangement administratif (92.058€) et,
- à des réceptions tardives d’équipements de sécurités ou de factures obligeant

l’ordonnateur à réengager des crédits sur l’année courante (118.621€)
- à une sous-utilisation de certains contrats résultant d’adaptation en cours d’exercice

(96.877€).

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/RA
2.3.5.2 Situation des crédits reportés sur dépenses spécifiques/RA

En 2017, la totalité des recettes inscrites au titre de la "Situation des crédits reportés sur
dépenses spécifiques/RA" a été engagée (68.420,71€).

En 2017, 139.939,50€ ont été perçues au titre de recettes affectées au cours de l'exercice dont
117.149€ au cours du dernier mois, soit 83% des revenus perçus en 2017. Ce montant est
donc reporté à 2018.
Par ailleurs 55.322 € de recettes affectées reportées de 2016 et engagées en 2017 seront
payées en 2018.

2.4. Résultats obtenus

I. PROJETS MAJEURS

La DG SAFE a, au cours de l’exercice 2017, travaillé à la réalisation de deux importants
projets qui ont été approuvés par le Bureau le 15 janvier 2018 :

1. Définition d’une nouvelle organisation opérationnelle des missions des agents de
surveillance et de prévention sur base annuelle :

Depuis l'internalisation des services de sécurité du Parlement en 2012, un nouveau métier est
apparu au sein du Parlement, un métier comportant des caractéristiques uniques inhérentes à
la fonction particulière d'agent de sécurité. Il s’agit en effet d’un service assuré 24h/24h et
365j/365j, requérant un travail en shifts et exigeant un niveau de concentration et d’attention
maximal ainsi qu’une présence effective de chaque instant.
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La spécificité du métier d’agent de sécurité nécessite que la planification des heures de travail
puisse être définie en tenant compte de plusieurs principes importants :

 la conciliation entre vie privée et vie professionnelle ;
 l'égalité de traitement entre tous les agents ;
 une structure de travail qui protège la santé des agents et respecte leur biorythme en

assurant un équilibre entre travail de jour, de nuit et de week-end.

À la lumière de l'expérience acquise et compte-tenu des recommandations du Service médical
et des opinions exprimées par de nombreux agents lors de rencontres ponctuelles organisées
avec le Directeur général, une nouvelle organisation opérationnelle des missions des agents
de surveillance et de prévention a été définie sur base annuelle afin de répondre pleinement
aux principes suivants : la conciliation entre vie privée et vie professionnelle, l’égalité de
traitement, la transparence, la polyvalence et la simplification. Cette organisation intègre en
outre la formation continue comme élément essentiel de professionnalisation de la sécurité et
a été conçue de façon à garantir le respect absolu de la santé et du biorythme.

Suite à l’approbation par le Bureau de ce projet le 15 janvier 2018, la nouvelle organisation
devrait entrer en vigueur le 26 mars 2018 à Bruxelles et le 16 avril 2018 à Strasbourg.

2. Rédaction d’une décision relative à la sécurité au sein du Parlement :

Depuis 2011, le Bureau a adopté diverses décisions majeures en matière de sécurité au sein
du Parlement européen. Ces décisions ont été complétées par des débats sur les questions de
sécurité au sein du Bureau. Toutes ces décisions visaient à renforcer la sécurité du Parlement
tout en veillant à préserver sa volonté réaffirmée de demeurer une Institution ouverte,
accessible et transparente.

La DG SAFE, opérationnelle depuis le 1er décembre 2013, est passée d'une simple Direction
à une Direction générale à part entière en moins de cinq ans et s’est vue confier un nombre
grandissant de tâches, en particulier celles d’assurer la sécurité rapprochée du Président et de
mettre en place une équipe d’agents armés chargés d’assurer la sécurité des points
stratégiques au sein des locaux du Parlement.

Afin de permettre à la DG d’accomplir sa mission délicate et complexe, il était donc essentiel
de soutenir ses opérations avec une décision du Bureau claire et consolidée relative à la
sécurité au sein du Parlement, telle qu’il en existe au Conseil et à la Commission.

Dans ce contexte, les services de la DG SAFE et du Service Juridique ont travaillé de concert
à l’élaboration de ce projet. La participation du Service Juridique a permis d’intégrer tous les
aspects de sécurité et de protection en les encadrant dans un texte garantissant le respect des
principes et dispositions juridiques applicables aux Députés, au personnel et autres catégories
d’agents du Parlement mais aussi d'autres principes juridiques plus larges.

Sans entrer dans les détails de la décision, il convient de souligner qu'elle énonce les règles
générales et les principes de base dans lesquels les services de sécurité du Parlement doivent
fonctionner. En outre, le document comprend des règles spécifiques sur un certain nombre
de questions :
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o Mandat personnel - Seul le personnel autorisé par un mandat individuel peut être
chargé de certaines tâches, telles que le port d'armes de service ou la conduite
d'enquêtes ;

o États d'alerte - Un nouveau système d'états d'alerte a été développé à la lumière de
l’expérience acquise et en coopération avec les autres institutions de l'UE de sorte à
permettre une approche plus coordonnée au niveau interinstitutionnel. Ce nouveau
système rend l'utilisation des états d'alerte plus flexible, prévoyant une combinaison
de mesures standards et facultatives pour chaque niveau ;

o Prévention et réponse aux incidents de sécurité - Cette partie couvre les questions
relatives à l'évaluation des risques et au contrôle d'accès mais précise également les
devoirs, limitations et obligations de reporting de la DG SAFE en cas d'incidents de
sécurité graves au Parlement ;

o Protection du Président et utilisation d’armes de service - Compte tenu de la lourde
responsabilité liée au port d'armes de service, diverses conditions et procédures sont
établies. Cela garantira que seul un personnel hautement qualifié et expérimenté soit
mandaté pour accomplir cette tâche et que les armes ne soient utilisées qu'en dernier
recours contre une menace imminente ;

o Enquêtes liées à la sécurité au Parlement - La DG SAFE peut mener des enquêtes
limitées après des incidents liés à la sécurité tels que le vol ou vandalisme. En outre,
la DG SAFE peut jouer un rôle auxiliaire dans les enquêtes lancées par d'autres
organes internes ou externes. Le projet de décision du Bureau définit les outils à la
disposition de la DG SAFE pour les deux types d'enquêtes et fixe des limites claires
aux pouvoirs d'enquête. Avant de lancer une enquête impliquant un député européen,
le Président doit donner son approbation.

Le document a été présenté au groupe de travail ad hoc sur la sécurité le 26 septembre 2017
qui a approuvé sa présentation au Bureau qui l’a lui-même approuvé le 15 janvier 2018.

II. MISE EN ŒUVRE DES DIVERSES MESURES DE RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ PRISES

PAR LE PARLEMENT

 La DG SAFE s’est employée tout au long de l’exercice 2017 à consolider la mise en
œuvre de diverses mesures de renforcement de la sécurité prises par le Parlement. - À
noter que l’état d’avancement des diverses mesures prises tant au niveau politique et
interne qu’au niveau des infrastructures a été présenté aux membres du groupe de travail
ad hoc sur la mise en œuvre des mesures et des politiques de sécurité au mois de mars
2017 et aux membres du Bureau au mois d’octobre 2017.-

a) Mesures d’ordre politique dans le cadre des relations avec les autorités nationales
des pays hôtes et les autres Institutions :

La coopération renforcée avec les autorités nationales des pays hôtes en matière de
sécurité, en particulier avec les autorités belges, ainsi qu’avec les autres institutions de
l’Union s’est poursuivie au cours de l’exercice 2017 et des progrès notables sont à
souligner dans divers domaines :

o Les autorités belges avaient lancé en 2015 une étude de sécurité ayant pour objectif
de produire un cadre urbanistique pour les impératifs sécuritaires dans le quartier
européen. Dans ce cadre, les besoins et impératifs des institutions ont été pleinement
intégrés dans le cahier des charges. Un comité de suivi, composé de diverses parties
prenantes issues des autorités compétentes bruxelloises et de représentants des
institutions européennes, a été institué. Au cours de l’exercice 2017, la DG SAFE a
participé à plusieurs réunions, représentant les intérêts du Parlement en ce qui
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concerne la sécurité de ses abords. La version finale du rapport a été publiée en
décembre 2017.
Il appartiendra aux autorités bruxelloises de décider, en coordination avec le
Parlement et les autres institutions, quelles mesures elles vont mettre en œuvre et
comment.

o En ce qui concerne les mesures visant à renforcer la sécurité et le niveau de protection
des bâtiments centraux du Parlement à Strasbourg et Bruxelles par la création de
périmètres autour de ceux-ci, les démarches entamées auprès des autorités belges et
françaises pour défendre ces projets ont poursuivi leurs cours et portées des fruits.
Il faut noter à Bruxelles la «piétonisation» de la rue Wiertz, effective depuis le 1er
juillet 2017 et, à Strasbourg, le lancement des travaux de sécurisation périmétriques
visant à placer des clôtures en périphérie des bâtiments Winston CHURCHILL et
Salvador DE MADARIAGA (allée du quai du bassin de l’Ill) ainsi qu’en pied de
berge de la promenade Alcide DE GASPERI située le long de la grande façade cintrée
du bâtiment Louise WEISS.

o En ce qui concerne le contrôle de sécurité par les autorités belges de tous les employés
d’entreprises externes travaillant dans les institutions de l’Union, le mémorandum
d’entente signé en octobre 2016 entre les Institutions de l’Union et le ministère des
Affaires étrangères belge en vue de prévoir un système de screening systématique de
tous les prestataires externes de service employés par les institutions de l’Union est
entré en vigueur en février 2017. Dans ce cadre, le Parlement a, dès le 1er février
2017, envoyé tous les 15 jours pour vérification des listes d'environ 90 noms
d'employés d'entreprises externes à l'Autorité de sécurité nationale belge. Toutefois,
il faut noter que la procédure a été temporairement suspendue à partir du mois d’avril
pour cause de problème d’ordre juridique du coté belge. Un nouveau cadre légal a
cependant été signé et la procédure a dès lors repris depuis le 1er janvier 2018. Il est
important de noter que les services de la DG SAFE ont œuvré, au cours de l’exercice
2017, à la conclusion d’accords similaires avec les autorités Luxembourgeoises et
Françaises.

o Dans le cadre des efforts entrepris pour renforcer la sécurité du Parlement européen,
les DGs INLO et SAFE ont œuvré à améliorer la sécurité du quai de déchargement à
Bruxelles. En effet, les risques pourraient être considérablement réduits en renvoyant
la majeure partie des livraisons vers un emplacement externe. Dans un tel scénario,
une vérification de sécurité complète serait effectuée à distance et les marchandises
seraient ensuite transportées dans nos bâtiments en utilisant des véhicules scellés. Un
projet interinstitutionnel a pour ce faire été entamé au cours de l’exercice de référence
en vue de permettre au Parlement de partager avec le Conseil et la Commission
l’usage d’un nouvel entrepôt situé à Neder-Over-Heembeek (NOH-site). Un projet
d'accord de service a été négocié avec la Commission et devrait être signé début 2018.
Un Working Group opérationnel composé des DGs SAFE, INLO et ITEC a par
ailleurs été créé afin de suivre ce projet qui devrait être finalisé dans le courant de
l’exercice 2018.

b) Mesures destinées à renforcer les bâtiments du Parlement

En ce qui concerne les mesures destinées à renforcer les bâtiments du Parlement, la DG
SAFE, en étroite coopération avec la DG INLO, poursuivi en 2017 la mise en œuvre
des demandes du Bureau.
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À cet égard, on notera :

o Les travaux relatifs au renforcement et à la réorganisation des entrées de tous les
immeubles du Parlement sur les trois lieux de travail ainsi que des façades vitrées
des bâtiments principaux du Parlement tant à l’aide de film anti-éclat que de
vitrage pare-balle pour les points les plus sensibles ont poursuivi leur cours dans
le strict respect du calendrier approuvé par le Bureau.
Dans ce cadre, il faut noter que les entrées des bâtiments Montoyer 75 (MOY),
Montoyer 70 (MTY), Atrium (ATR) à Bruxelles et Vaclav Havel (HAV) à
Strasbourg ont été rénovées au cours de l’exercice 2017 sur base du même concept
de sécurité appliqué à toutes les autres entrées. La construction des nouvelles
entrées sécurisées des bâtiments Wilfried Martens (WIM), Montoyer 30
(MTS30), Square de Meeus (SQM) à Bruxelles et Winston Churchill (WIC) à
Strasbourg a également été entamée et est en cours ;

o Suite aux discussions tenues lors de la réunion du Bureau en juin 2017, une série
de mesures immédiates ont été prises en coopération entre les DGs SAFE et INLO
afin de renforcer le niveau de sécurisation du bâtiment PHS, en particulier sa
surveillance externe permanente ;

o Les DGs SAFE et INLO ont fait le point sur les mesures prises en vue de protéger
les bâtiments du Parlement contre d’éventuelles attaques de type NRBC -
nucléaires, radiologiques, bactériologiques et chimiques ;

o L’inventaire des mesures et équipements de sécurité existants et l'évaluation des
mesures de sécurité à appliquer aux Bureaux d’information en vue d'harmoniser
leur niveau de sécurité entamé au cours de l’exercice précédent ont été poursuivis
tout au long de l’exercice 2017. Au total, sur la période de mai 2016 à décembre
2017, 21 EPIOs ont été évalués sur 35. Certains travaux ont par ailleurs été
entamés en vue de cette harmonisation.

c) Développement et consolidation de chacun des 5 piliers de la stratégie fixée dans le
Nouveau concept de sécurité globale

La DG SAFE a poursuivi tout au long de l’exercice 2017, le développement et la
consolidation des 5 piliers de la stratégie fixée dans le Nouveau concept de sécurité
globale, à savoir : l’internalisation, la professionnalisation, le changement de culture,
l’évaluation des risques et l’utilisation des nouvelles technologies.

On notera en particulier :

o En ce qui concerne la professionnalisation du service de sécurité générale, 6160
jours de formation ont été initiés en 2017 pour un total de 49.292 heures. Il s’agit
d’une augmentation de 56% par rapport à 2016 ce qui a permis de
professionnaliser davantage encore le service tout en favorisant l’engagement et
la motivation des agents. La professionnalisation s’étend également au domaine
de la Prévention, premiers secours et sécurité incendie, bien que ce service reste
externalisé. En effet, le management et mid-management de la Direction
responsable a suivi des formations de pointe dans ce domaine d’activité. En outre,
les agents de surveillance et prévention ont tous été formés aux techniques
d’évacuation et de premiers secours et ce, en vue de permettre des synergies entre
les différentes fonctions de sécurité ainsi qu'un service plus efficace à l'intention
des députés et autres utilisateurs du Parlement. La DG SAFE a par ailleurs
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continué à développer son projet de dispositif d'évacuation basé sur la
participation de volontaires et leur formation à cet effet. Dans ce cadre, un vaste
programme de formation professionnelle dans le domaine de la sécurité incendie
et du premiers secours a été élaboré et sera dispensé à partir de l'année 2018.

Plusieurs types de formation ont été dispensés en 2017, à savoir :
- Formation de volontaires appartenant au personnel du Parlement aux techniques
d’évacuation (279 collègues formés, tous sites confondus) ;
- Formation des agents de sécurité et du dispatching aux techniques d’évacuation
(62 collègues formés à Bruxelles) ;
- Formations initiales et recyclage en premiers secours et prévention incendie (37
nouveaux agents de prévention et surveillance formés + 443 agents ayant suivis
le module de recyclage).

o En ce qui concerne le changement de culture, il faut souligner la création en
janvier 2017 du Groupe de Travail interinstitutionnel ISAG (Inter-Institutional
Awareness Group) qui réunit les responsables de la
communication/sensibilisation de sécurité de la Commission européenne, du
Conseil, du Service européen pour l’Action extérieure, l’Agence européenne de
défense et du Parlement européen. Son objectif principal est l’harmonisation de
toutes les campagnes de communication ainsi que l’élaboration de messages
communs, ciblés et adaptés au personnel des Institutions européennes. Pour
atteindre cet objectif, une plateforme de collaboration en ligne a été créée afin de
permettre un échange régulier de bonnes pratiques en matière de campagnes de
communication, de projets graphiques, posters, brochures, slogans et messages au
personnel. Il faut également noter que la DG SAFE a réalisé au cours de l’exercice
2017 une large campagne de prévention contre les vols via le placement de
grandes affiches, d’une vaste distribution de petites cartes dans les in-tray de tout
un chacun, d’une communication par e-mail et d’un article dans le Newshound.
Une campagne « wear your badge » a également été relancée et une brochure
actualisée « les bons réflexes pour votre sécurité » a en outre été mise à disposition
des visiteurs, Députés et personnel du Parlement à toutes les entrées des bâtiments
principaux.

o En ce qui concerne l’évaluation des risques, la DG SAFE établi
systématiquement des avis pour tout événement organisé au sein du Parlement
impliquant la participation de plus de 100 visiteurs externes et procède dans ce
cadre à des analyses de risques ad hoc. Au cours de l’exercice 2017, la DG SAFE
a ainsi émis 362 avis de sécurité. Le service Need to Know a quant à lui géré plus
de 4313 demandes relatives à des événements. On notera également pour
l’exercice 2017, la mise en place en coopération avec la DG COMM, d’une
méthode d’évaluation des risques spécifique pour les événements publics
organisés sur l’Esplanade.
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o En ce qui concerne l’utilisation des nouvelles technologies, la DG SAFE a
poursuivi la mise en œuvre progressive du projet pluriannuel iPACS (integrated
Physical Access Control System - système intégré de contrôle d'accès physique)
adopté par le Bureau le 9 mars 2015. Conformément au calendrier fixé,
l’ensemble des points d’accès situés aux entrées des bâtiments de Bruxelles et de
Strasbourg, ainsi que les accès aux parkings ont été migrés vers la nouvelle plate-
forme d’iPACS. La mise en concurrence pour réaliser la même opération sur le
site de Luxembourg, a été conclue fin 2017.

Les travaux seront lancés en début 2018. Les mises en concurrence pour la mise
à niveau et adaptation générale des installations de sécurité à l’intérieur des
bâtiments – locaux techniques, locaux sensibles, zones restreintes ou sécurisées et
autres – ont également été attribuées en 2017 pour Strasbourg et Luxembourg. Les
travaux seront lancés début 2018. Les travaux préparatoires pour le lancement
des mises en concurrence pour les bâtiments ASP et JAN à Bruxelles ont été
entamés en 2017. Ces actions seront lancées début 2018. Le déploiement des
nouveaux badges n’a pas pu être entamé au cours de l’exercice 2017 comme
initialement prévu. Ce retard est essentiellement dû à l’indisponibilité sur le
marché de la nouvelle puce électronique à double technologie, annoncée pour le
dernier trimestre 2016. Par conséquent, le déploiement des nouveaux badges
devrait être finalisé dans le courant du premier trimestre 2018.
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3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART 66.9 RF).

La mise en œuvre des normes minimales de contrôle est résumée à l’annexe 6.8.

Toutes les normes sont mises en œuvre. Il convient en particulier de souligner les éléments
suivants :

o En 2017 le risk register a été enrichi d’un registre des risques sur les fraudes et d’une
analyse de risque liés à la réalisation de deux projets appartenant au Portfolio Project
(PPP) (réf. NMCI 6). Pour chaque type de risque un « action plan » a été arrêté.

o Parmi les indicateurs de performances (réf. NMCI 5, 13 et 15) et malgré une charge de
travail importante, sont à noter les faits suivants :
- tous les objectifs de la Direction générale, des Directions et des unités sont arrêtés

annuellement et communiqués au personnel ;
- toutes des factures ont été payées dans un délai moyen de 15,02 jours ce qui est 1.89

jours de mieux que la moyenne du Parlement (16,91 jours) ;
- aucune facture n’a donné lieu au paiement d’intérêt de retard ;
- tous les mois des contrôles inopinés sont effectués pour vérifier la qualité des

prestations des sociétés de sécurité (sécurité générale et incendie) ;
- toutes les dépenses facturées par la Commission dans le cadre de l’addendum à

l‘arrangement administratif pour la gestion des Maisons de l’Europe font l’objet
d’un contrôle ex-post trimestriel ;

- les équipements achetés sont toujours payés a posteriori de leur livraison soit
totalement, soit à réception provisoire à hauteur de 90%.

- La mise en œuvre du projet iPACS constitue un enjeu majeur pour la Direction
générale. Ce projet d’une grande complexité et introduisant une toute nouvelle
technologie a exigé pour la préparation de ces marchés un investissement en temps
très élevé du personnel. Aussi pour la passation des marchés, il a été choisi de
procéder à la remise en concurrence des entreprises sélectionnées. En 2017, quatre
marchés ont été attribués suite à leur remise en concurrence pour un montant de
5.075 millions d’euros.

o En ce qui concerne l’évaluation des activités (NMCI 14), il convient de noter :
- la réalisation complète de deux des Projets du Portfolio de la DG SAFE (SAFE 1 et

SAFE 8) ainsi que l’avancement des autres projets selon le calendrier prévu ;
- le suivi régulier (toutes les 6-8 semaines) des biens mis à l’inventaire. En 2017, 208

biens ont été mis à l’inventaire et 4591 biens en ont été sortis dont 4466 biens ayant
une valeur inférieure à 420€ ;

o En matière de ‘Continuité des services’ (NMCI 10) suite à la décision du Bureau du 3
mai 2016 de transférer cette responsabilité au service central du Secrétaire Général et
après avoir reçu les indications de gestion, la DG SAFE a élaboré son Business Impact
Analysis. Ce dernier ayant été validé par l’unité Business Continuity Management, la DG
SAFE abordera en 2018 et après réception des nouvelles instructions, la seconde phase
prévoyant une analyse de risques ainsi que les mesures compensatoires à mettre en place.

o La norme 11 sur la gestion des documents reste encore à finaliser. En effet, malgré de
nombreuses avancées, le plan de gestion de la DG n’a pu être finalisé en 2017.
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o En ce qui concerne l'évaluation des coûts et bénéfices des contrôles (réf. NMCI 15), elle
repose sur une vigilance quotidienne de tous les acteurs financiers et en particulier de
celui de l'ex-ante.

Au cours de l'année 2017, le service ex-ante a procédé à la vérification de 27 attributions de
marchés, 128 engagements de dépense, 12 ordonnances de recouvrement et 345 ordonnances
de paiement portant sur 457 factures. Aucune opération n’a fait l’objet « d’observations » ni
de « non conforme » (voir annexe 6.3).

Ces évaluations donnent une assurance sur le fonctionnement efficient et efficace des
systèmes de contrôle interne.
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4. CONCLUSIONS

Outre la poursuite de la stratégie fixée par le Concept de sécurité global - qui a encore
démontré toute son actualité - et la mise en place des mesures prises par le Bureau dans le
domaine de la sécurité, la DG SAFE s’est concentré essentiellement au cours de l’exercice
2017 sur la consolidation de son organisation opérationnelle et la définition de son cadre
règlementaire.

Le Bureau a approuvé début janvier 2018 deux projets essentiels pour la DG SAFE dont la
préparation a retenu l’attention des services tout au long de l’exercice 2017 :

 une nouvelle organisation opérationnelle des missions de surveillance et de prévention
garantissant à la fois l’efficacité du service, le respect absolu de la santé et un juste
équilibre entre vie professionnelle et vie privée pour tous les agents ; et

 une décision relative à la sécurité et à la sûreté au sein du Parlement qui permettra à la
DG SAFE d’exercer sa mission complexe et délicate dans un cadre clair et transparent en
arrêtant la base règlementaire sur laquelle elle peut agir dans tous ses domaines de
compétences.

La DG SAFE a su répondre aux attentes des autorités et consolider, tout au long de l’exercice
2017, la mise en œuvre de diverses mesures de renforcement de la sécurité prises par le
Parlement tout en faisant face à une année marquée une nouvelle fois par des niveaux d’alerte
nationaux élevés tant en France qu’en Belgique et, par conséquent, à un niveau d’alerte
maintenu au jaune sur les trois lieux de travail du Parlement, y compris dans les Bureaux
d’information. La DG SAFE a par conséquent maintenu en permanence un dispositif renforcé
afin d’assurer un niveau adéquat de sécurité et de vigilance tout en garantissant l'ouverture
du Parlement et la continuité des activités parlementaires et le maintien de l'ouverture du
Parlement.

Au niveau politique, la coopération renforcée avec les autres institutions de l’Union et les
autorités nationales des pays hôtes en matière de sécurité, en particulier avec les autorités
belges, s’est poursuivie et a permis de réaliser des avancées considérables dans nombre de
domaines essentiels tels que la sécurisation du périmètre externe du Parlement et du quartier
européen dans son ensemble sans oublier le projet, en coopération avec le Conseil et la
Commission, de délocalisation du quai de déchargement à Bruxelles.

En ce qui concerne le contrôle de sécurité par les autorités belges de tous les employés
d’entreprises externes travaillant dans les institutions de l’Union suite au mémorandum
d’entente signé en octobre 2016 entre les Institutions de l’Union et le ministère des Affaires
étrangères belge, la procédure temporairement suspendue reprendra dès début 2018. Il est
important de noter que les services de la DG SAFE ont œuvré, au cours de l’exercice 2017,
à la conclusion d’accords similaires avec les autorités Luxembourgeoises et Françaises.

Grâce à l’excellente coopération avec la DG INLO, le large processus de renforcement de la
sécurité de tous les bâtiments du Parlement précédemment entamé s’est poursuivi et, dans ce
cadre, nombre d’entrées ont été entièrement réaménagées tant à Bruxelles qu’à Strasbourg et
certains travaux de sécurisation des périmètres entamés.
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La DG SAFE a en outre poursuivi toutes les démarches et procédures nécessaires au
fonctionnement opérationnel des deux nouveaux secteurs d’activités confiés au cours de
l’exercice précédent et regroupés au sein de l’unité "Protection" créée à cet effet : la
protection rapprochée Président du Parlement européen et les agents armés qui seront
déployés au sein des locaux de l’Institution afin d’y assurer la sécurité des points stratégiques.

Il faut également noter, dans le cadre de la volonté de stabiliser rapidement les emplois des
agents contractuels chargés des tâches de prévention et de surveillance, l’octroi en 2017 de
contrats à durée indéterminé à 118 agents contractuels au terme du deuxième renouvellement
de leur contrat annuel initial (qui, ajoutés aux 260 de l’exercice précédent représentent
maintenant près de 75% de la population actuelle).

La politique de professionnalisation s’est poursuivie et 46.000 heures de formation
professionnelle ont été dispensées en 2017, et ce, sans compter le secteur de la Prévention,
premier secours et sécurité incendie.

La mise en œuvre progressive du projet pluriannuel de modernisation globale et intégrée de
contrôle d’accès, adopté par le Bureau le 9 mars 2015, a par ailleurs continué à avancer
conformément au calendrier fixé (mis à part un léger retard dans le déploiement des nouveaux
badges). Le déploiement des nouveaux badges devrait être finalisé dans le courant du premier
trimestre 2018.

Enfin, la gestion budgétaire a maintenu le haut niveau de performance démontré lors de
l’exercice précédent. Le taux d’exécution égale les 93%. En outre, aucun avis ou observations
n’a été relevé et aucun intérêt de retard n’a dû être supporté. Il est à souligner que la dotation
budgétaire destinée à couvrir les dépenses liées au projet iPACS a été utilisée dans sa quasi-
totalité. Le solde non utilisé résulte des mises en concurrence dont les résultats se sont révélés
plus économiques que les coûts initialement estimés.
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d'exécution budgétaire 2017
2017 budget implementation statement



DG SAFE Situation des CrÃ©dits courants Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 27/03/2018 Ã  10:01

2017 (en EUR)

02

02...

020..

021..

023..

0202.

0210.

0214.

0238.

02026

02102

02105

02140

02380

Total Titre  32.039.500,00 

IMMEUBLES, MOBILIER, EQUIPEMENT ET DEPENSES
DIVERSES DE FONCTIONNEMENT
IMMEUBLES ET FRAIS ACCESSOIRES

INFORMATIQUE, EQUIPEMENT ET MOBILIER

DÃ‰PENSES DE FONCTIONNEMENT
ADMINISTRATIF COURANT

FRAIS AFFERENTS AUX IMMEUBLES

INFORMATIQUE ET TÃ‰LÃ‰COMMUNICATIONS

MATERIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES

AUTRES DÃ‰PENSES DE
FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF

SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES

MATERIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES

AUTRES DÃ‰PENSES DE FONCTIONNEMENT
ADMINISTRATIF

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

1.509.000,00-  30.530.500,00  28.271.687,52  92,60  10.226.153,55  18.045.533,97  2.258.812,48 

CrÃ©dits
Disponibles

 715.503,61 

 12,80 

 46,80 

 1.529.432,03 

 13.817,24 

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

 18.420.000,00 

 390.000,00 

 100.000,00 

 12.559.500,00 

 570.000,00 

930.000,00-

64.000,00-

 85.000,00 

600.000,00-

 0,00 

 17.490.000,00 

 326.000,00 

 185.000,00 

 11.959.500,00 

 570.000,00 

 16.774.496,39 

 325.987,20 

 184.953,20 

 10.430.067,97 

 556.182,76 

 95,91

 100,00

 99,97

 87,21

 97,58

 2.571.566,68 

 177.934,68 

 97.331,12 

 7.187.979,24 

 191.341,83 

 14.202.929,71 

 148.052,52 

 87.622,08 

 3.242.088,73 

 364.840,93 

 235.674,60  59,60 Total Article  490.000,00  21.000,00  511.000,00  510.940,40  99,99  275.265,80 

 1.529.491,63 Total Chapitre  13.049.500,00 579.000,00-  12.470.500,00  10.941.008,37  87,74  7.463.245,04  3.477.763,33 

02026

02102

02105

02140

02380

0210.

021..

02...



DG SAFE Situation des CrÃ©dits courants Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 27/03/2018 Ã  10:01

2017 (en EUR)

02

03...

032..

0320.
03200

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 550.000,00 

 32.589.500,00 

DEPENSES RESULTANT DE L'EXERCICE PAR
L'INSTITUTION DE MISSIONS GENERALES
EXPERTISE ET INFORMATION : ACQUISITION,
ARCHIVAGE, PRODUCTION ET DIFFUSION

ACQUISITION D'EXPERTISE

ACQUISITION D'EXPERTISE

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  550.000,00  542.525,20  98,64  389.134,28  153.390,92  7.474,80 

1.509.000,00-  31.080.500,00  28.814.212,72  92,71  10.615.287,83  18.198.924,89  2.266.287,28 

CrÃ©dits
Disponibles

 7.474,80 Total Poste  550.000,00  0,00  550.000,00  542.525,20  98,64  389.134,28  153.390,92 03200

03...



DG SAFE Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 22/01/2018 Ã  11:04

2017 (en EUR)

02

02...

020..

021..

023..

0202.

0210.

0214.

0238.

02026

02102

02140

02380

Total Titre  6.056.586,91 

IMMEUBLES, MOBILIER, EQUIPEMENT ET DEPENSES
DIVERSES DE FONCTIONNEMENT
IMMEUBLES ET FRAIS ACCESSOIRES

INFORMATIQUE, EQUIPEMENT ET MOBILIER

DÃ‰PENSES DE FONCTIONNEMENT
ADMINISTRATIF COURANT

FRAIS AFFERENTS AUX IMMEUBLES

INFORMATIQUE ET TÃ‰LÃ‰COMMUNICATIONS

MATERIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES

AUTRES DÃ‰PENSES DE
FONCTIONNEMENT ADMINISTRATIF

SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES

MATERIEL ET INSTALLATIONS TECHNIQUES

AUTRES DÃ‰PENSES DE FONCTIONNEMENT
ADMINISTRATIF

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 6.056.586,91  6.056.586,91  90,52  574.166,79  5.482.420,12  0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

Total Poste

Total Poste

Total Poste

Total Poste

 1.525.628,46 

 169.484,51 

 4.218.452,68 

 143.021,26 

 1.525.628,46 

 169.484,51 

 4.218.452,68 

 143.021,26 

 1.525.628,46 

 169.484,51 

 4.218.452,68 

 143.021,26 

 88,17 

 98,07 

 91,19 

 86,94 

 180.447,63 

 3.263,89 

 371.778,06 

 18.677,21 

 1.345.180,83 

 166.220,62 

 3.846.674,62 

 124.344,05 

 0,00 Total Chapitre  4.387.937,19  4.387.937,19  4.387.937,19  91,45  375.041,95  4.012.895,24 

02026

02102

02140

02380

021..

02...

Reliquat de
Conversion



DG SAFE Situation CrÃ©dits reportÃ©s automatiques Exercice:

Page 02 /EditÃ© le 22/01/2018 Ã  11:04

2017 (en EUR)

02

03...

032..

0320.
03200

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 153.075,80 

 6.209.662,71 

DEPENSES RESULTANT DE L'EXERCICE PAR
L'INSTITUTION DE MISSIONS GENERALES
EXPERTISE ET INFORMATION : ACQUISITION,
ARCHIVAGE, PRODUCTION ET DIFFUSION

ACQUISITION D'EXPERTISE

ACQUISITION D'EXPERTISE

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 153.075,80  153.075,80  50,38  75.961,55  77.114,25  0,00 

 6.209.662,71  6.209.662,71  89,53  650.128,34  5.559.534,37  0,00 

 0,00 Total Poste  153.075,80  153.075,80  153.075,80  50,38  75.961,55  77.114,25 03200

03...

Reliquat de
Conversion



Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 0,00 

 0,00 

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

Virements +
Budg. Suppl.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00 Total Poste  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00  0,00 Total Article  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

 0,00 Total Chapitre  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

DG SAFE Situation des CrÃ©dits reportÃ©s non-auto. (6) Exercice: 2017 (en EUR)

EditÃ© le 22/01/2018 Ã  11:06 Page 01 /01

CrÃ©dits
Disponibles



Page 001/EditÃ© le 22/01/2018 Ã  12:57 003

CrÃ©dit initial:

DG SAFE Utilisation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA: exercice 2017

7-7-02026-01-00

 0,00 Virements: Budgets supplÃ©mentaires: CrÃ©dit final: 0,00  10.110,66  10.110,66 

 10.110,66  0,00 
CrÃ©dits finaux Engagements Annulations RÃ©Ã©val. mens. RÃ©Ã©val. pmt. CrÃ©dits disponibles Disponible progr.

 0,00  0,00  0,00  10.110,66  10.110,66 

Solde engage Cumules (EUR)

Ordonnateur nÂ°:
UnitÃ© Org. nÂ° :
Poste nÂ°      : SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES:

 1160
 001

CAROZZA Elio
SECURITE
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10103 SECURITE INCENDIE STRASBOURG 2017

CrÃ©dit initial:

DG SAFE Utilisation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA: exercice 2017

7-7-02026-02-00

 0,00 Virements: Budgets supplÃ©mentaires: CrÃ©dit final: 0,00  16.010,92  16.010,92 

01/08/2017 EUR  1.716,00  1.716,00  0,00  0,00  0,00  0,00  1.716,00  1.716,00 

Enga Date
Journal

LibellÃ© Montant engagÃ©
DEV EUR DEV EUR DEV EUR DEV EUR

Mouvements du mois Mouvements cumulÃ©s Solde engagement

 16.010,92  1.716,00 
CrÃ©dits finaux Engagements Annulations RÃ©Ã©val. mens. RÃ©Ã©val. pmt. CrÃ©dits disponibles Disponible progr.

 0,00  0,00  0,00  14.294,92  14.294,92 

Dev

1716
Solde engage Cumules (EUR)

Ordonnateur nÂ°:
UnitÃ© Org. nÂ° :
Poste nÂ°      : SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES:

 1160
 001

CAROZZA Elio
SECURITE
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10075 SECURITE INCENDIE BRUXELLES 2017

CrÃ©dit initial:

DG SAFE Utilisation des crÃ©dits de dÃ©penses spÃ©cifiques/RA: exercice 2017

7-7-02026-03-00

 0,00 Virements: Budgets supplÃ©mentaires: CrÃ©dit final: 0,00  113.817,92  113.817,92 

02/05/2017 EUR  21.075,50  21.075,50  21.075,50  21.075,50  21.075,50  21.075,50  0,00  0,00 

Mouvements du mois
Enga Date Pt.

10075 01/12/2017

01/12/2017

01/12/2017

Mouvement Type Ordonnance Dev Montant
DEV EUR

Fournisseur LibellÃ©

B

B

B

 0882 - 0149

 0882 - 0149

 0882 - 0149

EUR

EUR

EUR

 9.670,37 

 9.670,37 

 1.734,76 

 9.670,37 

 9.670,37 

 1.734,76 

F:2757343-44-48 DU 07/12/2017
SEC INC OCT + ADMIN OCT-NOV 2017
BDC: SAFE/DIR/B/2017/118-124
F:2757343-44-48 DU 07/12/2017
SEC INC OCT + ADMIN OCT-NOV 2017
BDC: SAFE/DIR/B/2017/118-124
F:2757343-44-48 DU 07/12/2017
SEC INC OCT + ADMIN OCT-NOV 2017
BDC: SAFE/DIR/B/2017/118-124

94913 -
SECURITAS

94913 -
SECURITAS

94913 -
SECURITAS

Enga Date
Journal

LibellÃ© Montant engagÃ©
DEV EUR DEV EUR DEV EUR DEV EUR

Mouvements du mois Mouvements cumulÃ©s Solde engagement

 113.817,92  21.075,50 
CrÃ©dits finaux Engagements Annulations RÃ©Ã©val. mens. RÃ©Ã©val. pmt. CrÃ©dits disponibles Disponible progr.

 0,00  0,00  0,00  92.742,42  92.742,42 

Dev

0
Solde engage Cumules (EUR)

Ordonnateur nÂ°:
UnitÃ© Org. nÂ° :
Poste nÂ°      : SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES:

 1160
 001

CAROZZA Elio
SECURITE



DG SAFE Situation des credits reportes dep.spec RA Exercice:

Page 01 /EditÃ© le 22/01/2018 Ã  12:55

2017 (en EUR)

01

02...

020..
0202.
02026
02026-01

02026-02

02026-03

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 68.420,71 

 68.420,71 

IMMEUBLES, MOBILIER, EQUIPEMENT ET DEPENSES
DIVERSES DE FONCTIONNEMENT
IMMEUBLES ET FRAIS ACCESSOIRES

FRAIS AFFERENTS AUX IMMEUBLES

SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES
SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES:
LUXEMBOURG
SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES:
STRASBOURG
SECURITE ET SURVEILLANCE DES IMMEUBLES:
BRUXELLES

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
Initiaux

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engagements

 68.420,71  68.420,71  21,65  53.605,72  14.814,99  0,00 

 68.420,71  68.420,71  21,65  53.605,72  14.814,99  0,00 

 9.997,98 

 4.817,01 

 53.605,72 

 9.997,98 

 4.817,01 

 53.605,72 

 9.997,98 

 4.817,01 

 53.605,72 

*******

*******

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 53.605,72 

 9.997,98 

 4.817,01 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 

 0,00 Total Poste  68.420,71  68.420,71  68.420,71  21,65  53.605,72  14.814,99 02026

02...

CrÃ©dits
disponibles



DG SAFE Situation des engagements reportes dep.spec RA (nature 3) Ã  la fin du mois de JANUARY  Exercice:
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2017

01

02...
021..
0214.

Total Titre

Total GÃ©nÃ©ral

 13.931,16 

 13.931,16 

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
ReportÃ©s

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Reste Ã 
payer

 13.931,16  13.931,16  93,40  920,00  13.011,16 

 13.931,16  13.931,16  93,40  920,00  13.011,16 

Total Poste  13.931,16  13.931,16  13.931,16  93,40  920,00  13.011,16 

 13.011,16 Total Article  13.931,16  13.931,16  13.931,16  93,40  920,00 

Total Chapitre  13.931,16  13.931,16  13.931,16  93,40  920,00  13.011,16 

02140

0214.

021..

02...

.



DG SAFE Situation Credits de depenses specifiques (nature 9) Exercice:
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2018 (en EUR)

01

Total GÃ©nÃ©ral  0,00 

Poste IntitulÃ© CrÃ©dits
an.prÃ©cÃ©d.

CrÃ©dits
an. cumulÃ©s.

CrÃ©dits
Actuels

Engagements
ContractÃ©s

  %
Util.

Paiements
EffectuÃ©s

Soldes des
Engag. E.C.

 0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00  0,00 

CrÃ©dits
Disponibles
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6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement
Report on compliance with payment deadlines

Factures payées en 2017
Intérêts de retard

à payer d'office
(>200€)

Intérêts de retard
à payer à la
demande
(<=200€)

Pas d'intérêts de
retard à payer

Total

Endéans le
délai

Nombre de factures 457 457

Montant total des
factures (EUR)

24.249.281,46 24.249.281,46

Hors délai

Nombre de factures

Montant total des
factures (EUR)

Montant des intérêts
de retard (EUR)

Nombre total de factures 457 457

Montant total des factures (EUR) 24.249.281,46 24.249.281,46
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6.3 Dérogations aux procédures

Derogations from the rules

Les décisions dérogeant aux procédures établies et aux réglementations applicables

Réf. document
(réf. Finord,
contrat,etc.)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Avis vérificateurs Décision

conforme avec
observation /
non conforme

Justification Ordonnateur compétent Justification

PN 2017-004 E. CAROZZA Achat et maintenance de
lecteur de pointage

100.000 Conforme E. CAROZZA Dans le contexte particulier de la
DGSAFE et de l’internalisation,

aucune autre solution technologique
possible.  Voir notes au FMP

2017/7303 et 15575

PN 2017-007 E. CAROZZA Services de formation et
entraînements des gardes

armés

Conforme E. CAROZZA Voir note au FMP 2017/12134 pour
information
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Renonciations/annulations de créance

Les procédures de renonciations/annulations de créance

Réf.
document

(réf. Finord)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Justification de l'ordonnateur quant à la renonciation/annulation

NEANT
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6.4 Obligations contractuelles de longue durée
Long-term contractual obligations

Contractant Objet Durée(1) Valeur
totale

marché

Dépense
contractuelle

pour 2017

Type
de

renouvellement(2)

Description des mesures de contrôle

Contrat Marché

CE/COMM

Protocole d'accord PE-
CE/COMM

Arrangement administratif
pour la sécurité (Volet
gardiennage) dans  les
"Maisons de l'Union
européenne"

(Addendum Protocole
d'accord-2007 entrée en
vigueur le 1 mars 2014)

(Indiqué sur reporting 2016)

Indéterminé

Sera connue
en nov. 2018
après le
processus de
régularisation

1.641.342€ Renouvellement

automatique

L'addendum à l'arrangement administratif prévoit en
son article 6 que le PE se réserve le droit de procéder
à des contrôles par échantillonnage (selon une
méthode à convenir entre les Institutions).  Les
ordonnateurs chefs de file et gestionnaires des
contrats prennent les dispositions appropriées afin de
mettre à tout moment à disposition les pièces
justifivatives à l'appui des ordres de paiement à tout
agent représentant l'ordonnateur responsable du PE
en leur donnant accès aux pièces originales sur place
dans les Maisons de UE ou bien aux copies par voie
électronique. A cela s'ajoutent des réunions et
échanges d'informations sur base régulière,  entre les
services responsables de la DG COMM (CE) et l'Unité
Budget de la DG SAFE
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Sipro
Sigurenza

Professionale
S.r.L.

Unipersonale
(97887)

jusqu’au
30/04/2016

Securpol
GROUP

(103536) à
partir du

01/05/2016

Contrat Direct

PO/2013-11-SEC/ROM Lot 3

Prestations de gardiennage
et accueil pour le Bureau

d’Information du PE à Milan
(indiqué sur reporting 2016)

(fin contrat 31/10/2018)

5 ans 5 ans 400.000 € 53.412,38 € Renouvellement
automatique

- Approbation des "time sheets" par le service
responsable.

NEDAP NL
(101503)

Contrat-cadre
EP/DGSAFE/UTSI/SER/2015-

009

Acquisition des licences et
services associés

nécessaires à la mise en
place, sur les trois sites,
d'un nouveau Système

Intégré de la Gestion de la
Sécurité (SIGS) pour la

sécurisation des bâtiments
(contrôle d'accès, intrusion,

évacuation, etc.) dans le
cadre du projet iPACS

(integrated Physical Access
Control System).

7 ans 7 ans 2.500.000,00
€

282.781,58 € 5 x 12
Renouvellement

annuel
automatique

pendant 5 ans.

Puis 2 x 12
Renouvellement

écrit annuel

N/A

G4S Security
Solutions
(10117)

Contrat-cadre
EP/DGPRES/G/SER/2011-64

Prestations de sécurité
générale (domaine 1),
incendie (domaine 2) +
maintenance systèmes
radiocommunication et

contrôle de rondes
(domaine 3) au Luxembourg

(indiqué sur reporting 2016)
(fin contrat : 31/03/2017)

5 ans 5 ans 48.122.030,00
€

2.421.924,64 € 5 x 12
Renouvellement

automatique

Tous les domaines sont soumis à l'approbation des
services par les unités opérationnelles responsables.

De plus, en fonction des domaines, les mesures
suivantes sont également utilisées afin d'assurer un
contrôle :
Domaines 1 et 2
1) Logiciel de contrôle de rondes
2) Système de pointage de type biométrique
3) Contrôles inopinés par le Parlement Europeen

Domaine 3
1) Bon de travail
2) Fiche d'incidents
3) Note technique
4) Rapport de réunion/trimestriels de synthèse/annuel



Annexe 6.5 :

Pour
négoc
iation

€8.000,00

Mesures de
sécurisation ne
pouvant être
divulguées.

€5.000,00

Mesures de
sécurisation ne
pouvant être
divulguées

€400.000,00
Un seul opérateur
économique

€4.015.000,00
Voir note de dossier
au FMP du
30/01/2017

€100.000,00

ABIOVA est le
propriétaire de la
licence du logiciel
n'étant supporté
que par les lecteurs
achetés chez eux

€1.260,00
DESKO est le
propriétaire des
licences

Procédures négociées exceptionnelles

Nom/s de/s
l'attributaire/s Objet Montant Base juridique

Exceptional negotiated procedures

Motif

Candidats

Critères
d'acceptabilité

Référence du
Marché Date Avis FMP

Invité
s

EP/DGSAFE/FOUR/201
7-051

n.a.

SECURITEC Mesures de sécurisation
PN article 134.1 rt
134 1.i)

1
Conformité offre et
prix

EP/DGSAFE/FOUR/201
7-050

PN article 134.1 rt
134 1.b)

1
un seul opérateur
économique

EP/DGSAFE/SER/2017-
007

n.a.

DALLA VALLE Mesures de sécurisation
PN article 134.1 rt
134 1.i)

1
Conformité offre et
prix

Aucun avis
sollicité, note

pour information
au FMP

SECURITAS

Prestations de sécurité
incendie, d'assistance à
personnes et de
surveillance extérieure
(dans et hors périmetre
Vigilis) sur le site du PE à
Bruxelles

PN article 134.1 rt
134 1.e)

1 Prix
EP/DGSAFE/UIB/SER/2
014-014/2

21/02/2017

POLICE FEDERALE

Services d'appui en
matière de selection, de
formation et
d'entrainement au
personnel de la DG SAFE

ABIOVA
Achat et maintenance de
lecteurs de pointage

PN article 134.1 rt
134 1.b)

1
Conformité offre et
prix

EP/DGSAFE/UTSI/FOU
R/2017-004

26/04/2017

DESKO
6 Licence keys for check-
ID scanners

PN article 134.1 rt
134 1.b)

1 Prix
EP/DGSAFE/UTSI/SER/
2017-050

n.a.
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6.6 Résultat des évaluations ex-post

Results of ex-post evaluation

NON APPLICABLE
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Annexe 6.7. – FONCTIONS SENSIBLES

SENSITIVE POSTS

Pour 2017, l’analyse faite en 2016 reste valable dans la mesure où aucun changement n’est
intervenu tant dans la structure que dans l’organisation de la DG.

Aussi les conclusions faites en 2016 suite à l’évaluation de la sensibilité des postes sont
maintenues pour 2017 à savoir :

 Chefs d’Unité et autres acteurs financiers :
Après l’évaluation, aucun poste ne laisse apparaitre un risque résiduel non acceptable.
Les outils et les instructions spécifiques mis en place à la DG SAFE concernant le degré
de compétences (plafond des subdélégations pour les actes budgétaires et les actes
légaux prévus par le Règlement Financier) ainsi que les guidelines pour le traitement des
dossiers financiers (check-lists, fiche de circulation, tableau des acteurs financiers etc.)
sont en vigueur et respectés par tous. En outre les Chefs d’Unité et Responsables
d’Unités assurent, inter alia, la gestion opérationnelle de leurs activités. Toutes les
décisions stratégiques sont supervisées par leur Directeur respectif voire par le Directeur
Général.

 Postes opérationnels et administratifs :
Après l’évaluation, aucun poste ne laisse apparaitre un risque résiduel.
Chaque poste est sujet à un contrôle du supérieur hiérarchique.

Nota Bene :

En 2016 une réévaluation complète des questionnaires été réalisée par les Directeurs et
Chefs d’Unités.

Comme déjà mentionné dans les rapports de 2014 et de 2015, une lecture plus large du
questionnaire a été nécessaire en raison de son angle très financier qui s’applique
difficilement aux activités de la DG SAFE. Il a en effet souvent été considéré comme difficile
voire impossible de répondre à un grand nombre de questions en raison de leur angle très
financier ne s'appliquant pas au caractère spécifique des activités de la DG SAFE, en outre,
de nature souvent hautement confidentielle. Dans ce contexte, les postes de Directeurs
n’ont pas fait l’objet d’une évaluation.
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Annexe 6.8. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne

Assessment of the implementation of the Minimum Internal Control
Standards

Tableau synoptique d'évaluation

N° norme
2014

N° norme
2002

achevée presque en partie démarrée
à démarrer

/ NA

Section 1: Mission et valeurs

1. Mission 2 X

2. Valeurs éthiques et
organisationnelles

1
X

Section 2: Ressources humaines

3. Affectation du personnel et
mobilité

3
X

4. Évaluation et développement du
personnel

3, 4
X

Section 3: Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de
performance

7, 9, 10
x

6. Processus de gestion des risques 11 X

Section 4: Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle 5, 6 X

8. Processus et procédures 15, 18 X

9. Supervision par le management 17 X

10. Continuité des opérations 19 X

11. Gestion des documents 13 X

Section 5: Information et reporting financier

12. Information et communication * 13, 14 X

13. Information comptable et
financière

12
X

Section 6: Évaluation et audit

14. Évaluation des activités n/a X

15. Évaluation des systèmes de
contrôle interne

20, 22
X

16. Rapports d’audit 21 X

* achevée pour les systèmes d’information gérés par la DG SAFE

Commentaires sur le résultat de l'exercice annuel de l'autoévaluation des NMCI adoptées par le
Bureau le 16 juin 2014 et applicables depuis le 1er janvier 2015.

Toutes les normes sont mises en œuvre. Les normes 10 et 11, étant de nouveaux volets applicables
depuis le 01er janvier 2015, ont progressé et peuvent à présent être qualifiées de ‘presque achevées’.
(voir §3 du RAA).



DG SAFE Annexe 6.9 REALISATION DE LA PROGRAMMATION DES MARCHES 2017

TENDER SCHEDULE

RAA 2017

N°  UNITES OBJET
TYPE DE

PROCEDURE
ENVISAGEE

Type de contrat DUREE du
futur contrat

Situation au
31.12.2017

1  UTSI PHYSEC4EP / iPACS : Remises en concurrence C-C 2015-015 Remise en
concurrence Specifique (C-C) - 4 proc. attribuées

2  UTSI
Maintenance préventive et corrective de la machine Xray au BI
Barcelona PN 1 offre Direct 4 ans Attribué

3  UTSI
Fourniture et installation de machines à rayons X sur les 3 sites plus
accesoires/logiciels associés PO Cadre 4 ans Reporté à 2018

4  UTSI Maintenance des installations de sécurité à Luxembourg PO Cadre 4 ans Attribué

5  UTSI Système de comptage BXL- STR PO Direct 1-2 ans Attribué

6  UTSI Fourniture et installation de coffres (3 sites) PO Cadre 4 ans Publié au JO

7  UTSI Réseaux radio + rondes 3 sites - uniformisation PO Cadre 1-2 ans Reporté à 2018

8  UTSI Sonorisation : travaux d'extension aux zones non couvertes (BXL) PO Direct 4 ans Annulé

9  UTSI Achats de lecteurs biométriques + licences associées PN Exceptionnelle Cadre 4 ans Attribué

10  DIR B Fourniture et maintenance des extincteurs à BXL, LUX et STR (3 lots) PO Cadre 4 ans Attribué

11  DIRA + UTSI
Système de retour pour bacs Xray aux entrées visiteurs (gros flux) 3
sites PN 5 candidats BdC Ponctuel Attribué

12  DIR A + B + UPP
LOT 1 : Matériels et équip. divers de sécurité incendie (DIR B)
LOT 2 : Matériels et équipements divers pour les agents de sécurité
(oreillettes, radios, etc.)

PO Cadre 4 ans Attribué

13  UTSI EPIO Athènes : fournitures d'équipement de sécurité PN 3 ou 5 cand. Direct Ponctuel Reporté à 2018

14  UFSI Fournitures de casiers pour stockage de vestes haute-visibilité PN 5 candidats Cadre 4 ans Attribué

15  UTSI EPIO Stockholm : fourniture et maintenance Xray PN 3 ou 5 cand. Cadre 4 ans Reporté à 2018

16  UPP Oreillettes pour agents sur site de Strasbourg PN 1 offre BdC Ponctuel Attribué

17  UTSI Achat de 2 dégausseurs (destr. de documents électroniques) PN 5 candidats BdC Ponctuel Reporté à 2018

18  UTSI Achat d'appareils photo PN 1 offre BdC Ponctuel Attribué

19  UTSI Imprimantes pour badges PN 5 candidats BdC Ponctuel Attribué

20  UPP Pin's pour agents de sécurité PN 1 offre BdC Ponctuel Attribué

UTSI Unité "Technologies et sécurité de l'information"
UPP Unité "Personnel & planning"
UFSI Unité "Formation à la sécurité incendie"

PO : procédure ouverte
PN : procédure négociée
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